








































DEPARTEMENT 

DE LA HAUTE-SAVOIE 

DINGY-SAINT-CLAIR 

 
Un village entre Fier et Parmelan 

COMMUNE DE DINGY ST CLAIR 
55 place de l’église 

74230 DINGY-SAINT-CLAIR 

  

 

 

 

MAIRIE – 55 place de l’église 74230 DINGY-ST-CLAIR – sg@dingystclair.fr – 04 50 02 17 57 

 

ATTESTATION 

 

 

Le maire de Dingy-Saint Clair, 

 

Atteste par la présente que l’enquête publique de désaffectation des portions de chemins 

ruraux prévue du 30.07.2024 au 13.08.2024 inclus :  

-por0on du chemin rural « chemin du Fieuty » à la RD 216  

-por0on du chemin rural « dit de la Blonnière » 

-por0on du  « chemin rural de la Frasse au Courty »  

 

A donné lieu à :  

- Publication de l’avis d’enquête publique dans le Dauphiné Libéré du 11.07.2024  

- Publication  de l’avis d’enquête publique dans l’Essor Savoyard du 11.07.2024 

- Affichage de l’arrêté 82.2024  à chaque extrémité des portions déclassées le 12.07.2024 

- Affichage de l’arrêté 82.2024 aux portes de la mairie le 11.07.2024 

 

 

Fait pour servir et valoir ce que de droit, à Dingy-Saint Clair le 23.07.2024 

 

 

 

Le Maire, 

Laurence AUDETTE 

 





















DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE
Commune de Dingy-Saint Clair

ENQUÊTE PUBLIQUE
30 juillet 2024 au 13 août 2024

 Décision de Mme le maire de Dingy-Saint Clair
Arrêté municipal n° 82/2024 du 3 juillet 2024 

Aliénation de trois portions de chemin rural
sur la commune de Dingy-Saint Clair

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
et

SES CONCLUSIONS MOTIVÉES

Georges CHAMOUX
Commissaire Enquêteur
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RAPPORT

Préambule

La commune de Dingy-Saint Clair  située dans le Département de la Haute-Savoie,
dans le massif des Bornes en bordure cours d’eau le Fier, commune rurale de 1575 habitants,
s’étend sur 3412 hectares. Le territoire communal, s’organise autour d’un chef-lieu construit
autour de la place de l’église et d’une douzaine de hameaux. L’histoire très agricole et rurale
de  la  commune  explique  la  structure  ancienne  des  hameaux,  où  les  bâtis  était  fortement
imbriqués, et à l’intérieur desquels étaient établis des chemins ruraux dont certaines portions
ont été laissés à l’abandon, ou dont l’affectation a évoluée.

.
Par  arrêté  municipal  du  3  juillet  2024,  Madame le  maire  de  Dingy-Saint  Clair,  a

désigné Monsieur Georges Chamoux en qualité de Commissaire Enquêteur pour une enquête
qui vise à déclasser trois portions de chemins ruraux. Cette décision a été notifiée à Monsieur
le préfet et Monsieur Georges Chamoux.

1) GÉNÉRALITÉS CONCERNANT L’ENQUÊTE

1.1 Le contexte physique

De nombreux chemins ruraux jalonnent le paysage communal. Ils font partie du patrimoine
culturel. Ils ont à l’origine des fonctions essentiellement agricoles. Aujourd’hui, ils sont égale-
ment utilisés pour les loisirs et le tourisme. Toutefois les assiettes de certains chemins ruraux
telles que figurées au cadastre ne correspondent plus à la réalité des lieux, et ne sont parfois
plus utilisés. Afin de clarifier certaines situations foncières, et permettre la cession aux rive-
rains  des  emprises  désaffectées  et  formaliser  les  assiettes  réelles  de  chemins  tes  qu’ils
existent, il y a lieu de procéder l’enquête publique préalable au titre des articles L 161-10 et
suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime.

1.2 Cadre juridique

La gestion des chemins ruraux relève de la compétence du Conseil Municipal. Toute décision
de  désaffectation  ou  d’aliénation  de  chemin  rural  doit  faire  l'objet  d'une  délibération  du
Conseil  Municipal.  Pour  pouvoir  être  cédé,  un  chemin rural  doit  donc faire  l'objet  d'une
procédure de désaffectation. Ce n’est qu’au terme de cette procédure que le chemin n'est plus
affecté à l'usage du public. Suite à cette désaffectation, la délibération du Conseil Municipal
portant  sur  le  projet  de  vente  ou  de  cession  d’un chemin  rural,  doit  être  précédée  d'une
enquête publique. Cette procédure est prévue par l’article L. 161-10 du Code Rural. Cette
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enquête publique est réalisée afin de démontrer que le chemin a bien perdu son affectation et
qu’il peut être cédé. Afin de procéder à cette enquête publique, le Maire désigne par arrêté un
commissaire enquêteur. Cet arrêté précise l'objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera
accessible, ainsi que les heures et le lieu où le public pourra consulter le dossier et formuler
ses observations. La durée de l'enquête est fixée à 15 jours. Les modalités de cette enquête
sont fixées par l’arrêté municipal n° 82/2024 du 9 juillet 2024. 

1.3 Le projet

La commune de  Dingy-Saint Clair a décidé de procéder à l'aliénation des assiettes foncières
de trois tronçons de chemins ruraux. En effet, les emprises concernées ne répondent plus à des
objectifs d’intérêt général. Les assiettes telles que figurées au cadastre ne correspondent plus à
la réalité des lieux et ne servent plus à une desserte sécurisée des véhicules, des engins agri-
coles, des piétons notamment au regard de la largeur de certaines d’entre elles.  Deux de ces
tronçons ne sont d’ailleurs plus entretenus puisque n’assurant plus de fonction de desserte.
Les emprises non utilisées pourraient être cédées aux propriétaires riverains. En conséquence
par délibérations n° 05/2024 du 28 mars 2024 visée le 04 avril 2024 et n° 28/2024 du 29 avril
2024 visée le 02 mai 2024, le Conseil Municipal a décidé d’engager conformément à l’article
L 161-10-1 du Code Rural et de la Pêche maritime, une enquête publique préalable à l’aliéna-
tion des biens du domaine privé de la commune pour des tronçons de 3 chemins ruraux dans
les secteurs figurés sur les plans joins au dossier et détaillés ci-après : 

Chemin n° 1 - La Blonnière « Chemin rural dit de la Blonnière » Ce tronçon, d’une lon-
gueur de 30 mètres et d’une superficie de 84 m² sépare une propriété établie de part et
d’autre du chemin. Aujourd’hui, le passage des vélos notamment n’est plus possible du fait
de la pose, il y a plusieurs années, de barrières sur le haut du tronçon pour sécuriser le pas-
sage. De fait, le passage piéton n’est également plus pratiqué. La pente de son débouché sur
la RD rend également impossible le passage des véhicules.

Chemin n° 2 - Les Curtils « du chemin rural de la Frasse aux Courty ». Sur une longueur de
38 m environ pour une surface de 82m², cette partie de chemin n’est plus aujourd’hui utili-
sée depuis la réalisation de la route communale n°6 qui dessert les récentes extensions d’ur-
banisation du hameau des Curtils. 

Chemin n° 3 - Chessenay – « Chemin rural du Fieuty »  Sur une longueur de 50 m pour une
superficie de 107m², ce tronçon traverse le cœur du hameau de Chessenay. Le chemine-
ment ne serait possible que pour les piétons du fait notamment de marches d’escaliers sur
son tracé. Aujourd’hui, le chemin n’est plus entretenu et sert aux deux extrémités, de sta-
tionnement aux véhicules privés des bâtis riverains.

2 / ORGANISATION ET DÉROULEMENT
             2.1/ Pièces présentées à la consultation

Le dossier comportait les pièces suivantes :
 

1. Notice explicative avec plan de situation.
2. Plans parcellaires des emprises à désaffecter.
3. Délibérations du Conseil Municipal.
4. Arrêté municipal organisant l’enquête.
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2.2 Mesures de publicité

A l’occasion des 2 permanences tenues en Mairie, j’ai constaté que l’affichage avait été assuré
sur le panneau d’affichage de la mairie, siège de l’enquête. Je joins en annexe le certificat de
Madame le maire attestant des publicités et de l’affichage sur le terrain que j’ai pu également
constaté lors de mes permanences.
Conformément aux dispositions de l’article R161-25 du Code rural et de la pêche maritime et
aux prescriptions de l’article 4 de l’Arrêté municipal qui précise les modalités d’information
du public (Insertion dans la presse, affichage en Mairie, publication sur le site internet de la
commune) une large information du public a été menée. Les deux publications réglementaires
(Art. R 161-26 du Code rural et de la pêche maritime) ont été faites dans la rubrique des
annonces légales des journaux suivants :

 L’Essor savoyard    ❖ ➢ Jeudi 11 juillet 2024

 Le Dauphiné libéré ❖ ➢ Jeudi 11 juillet 2024

2.3 Modalités de consultation du public

Cette  enquête  publique  s’est  déroulée  en  Mairie  de  Dingy-Saint  Clair  pendant  15  jours
consécutifs, du mardi 30 juillet 2024, 9 h 00, au Mardi 13 août 2024 à 17h00. Durant cette
période,  le  public  a  pu  prendre  connaissance  sans  problème  du  dossier  et  formuler  ses
remarques  sur  le  registre  d’observations,  aux  jours  et  heures  habituels  d’ouverture  des
bureaux en mairie. 

Le dossier était consultable et téléchargeable sur le site internet de la commune.

Un poste informatique en libre-service était à disposition en mairie, pendant toute la durée de
l’enquête.

Les  observations  et  propositions  du  public  pouvaient  ainsi,  pendant  toute  la  durée  de
l’enquête, être :

- Consignées dans le registre d’enquête mis à sa disposition en Mairie de Dingy-Saint
Clair.
- Adressées par courrier postal à l’adresse suivante : M. le commissaire-enquêteur,
Mairie de Dingy-Saint Clair, 155 Place de l’église 74 230 Dingy-Saint Clair.
- Adressées par messagerie électronique à l’attention de M. le commissaire enquêteur
via l’adresse sg  @  dingystclair  .fr  

2.4 Déroulement de l’enquête et clôture des opérations

Après  contact  avec  la  secrétaire  générale  de la  mairie,  et  un entretien  en commune avec
l’adjoint à l'urbanisme pour préciser le contour de la mission et mettre au point le dossier
soumis à l’enquête, j’ai conformément à l’arrêté de  Madame le maire de Dingy-Saint Clair du
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3 juillet 2024 tenu les deux permanences le 30 juillet et le 13 août.

Le registre dématérialisé n’a reçu aucune observation.

Le registre papier en mairie a reçu une déposition. Le dépositaire est venu lors de la première
permanence pour expliciter son courrier sans ajouter de complément à sa déposition.

Aucun courrier n’a été transmis au commissaire enquêteur.

Considérant la publicité effectuée, j’estime que le public pouvait largement s’exprimer sur le
projet. La seule déposition concerne l’aliénation de la portion du chemin rural de Chessenay. 

A l’expiration du délai d’enquête, le registre a été clos par mes soins. J’ai emporté le
dossier et le registre d’enquête pour rédiger le présent rapport.

Puis, conformément à l’article R.161-27 du Code rural et de la pêche maritime, j’ai transmis
le dossier ayant servi à l’enquête et le registre ainsi que mes conclusions motivées le 21 août
2024 à Madame le maire.

3/ ANALYSE DES OBSERVATIONS 

Désigné commissaire-enquêteur par arrêté de Madame le maire de Dingy-Saint Clair  le 9
juillet 2024, j’ai effectué l’enquête publique portant sur le projet d’aliénation de trois tronçons
de chemins ruraux.
Cette enquête publique s’est déroulée durant 15 jours consécutifs, du 30 juillet au 13 août
2024. En accord avec le maître d’ouvrage, j’ai  tenu 2 permanences dans les locaux de la
mairie. La publicité a été  assurée,  comme  mentionné  dans  le  rapport,  dans  les  formes
réglementaires (annonces légales,  affichage).  Par ailleurs,  un poste informatique dédié qui
permettait un accès internet aux documents relatifs à l’enquête, était à disposition à la mairie.
Cette  information a ainsi  permis au public  qui  l’aurait  voulu de prendre connaissance du
dossier et de déposer ses observations. 

Vu qu’une seule observation a été déposée et qui sera analysé ci-dessous, je considère que le
public est favorable à ces aliénations. 

En ce qui concerne la contestation par un habitant du hameau, celui-ci expose le caractère
patrimonial de ce chemin et la nécessité de conserver celui-ci pour des questions de sécurité,
notamment car il permet un accès direct à l’arrêt des autocars scolaires. Sur ce dernier aspect
auquel je suis très attentif, je considère que le chemin de Fieuty qui débouche au droit de
l’arrêt des autocars, constitue une alternative suffisante pour assurer la sécurité des scolaires
au  niveau  où  elle  est  aujourd’hui  assurée.  De  manière  plus  générale,  je  ne  peux  que
recommander à la commune de mener une étude en concertation avec tous les riverains du
hameau pour  améliorer  encore la  sécurité  des piétons  dans  la  traversée de l’ensemble du
hameau. 
Sur l’aspect patrimonial, je constate un abandon de fait du passage. Une réhabilitation soignée
par les riverains aurait certes permis de conserver un cachet patrimonial, mais aurait rendu
beaucoup plus difficile la rénovation du bâti de la parcelle n° 393. La commune a arbitré en
décidant le délaissement du chemin rural, ce qui pourra permettre la rénovation du bâti.  
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CONCLUSIONS MOTIVÉES

Rappel succinct de l’objet de l’enquête

La présente enquête est nécessaire afin d’aliéner trois tronçons de chemins ruraux.

Motivation et formulation de l’avis

En  m’appuyant sur un examen complet et détaillé du dossier mis à l’enquête, et sur le seul
avis  formulé lors de l’enquête,

Considérant que le dossier était bien présenté, lisible et qu’il permettait ainsi à chacun de se
faire une juste idée du projet,

Après avoir :
    ❖  réceptionné le  dossier  comportant  l’ensemble  des  pièces  constituant  le  projet

d’aliénation de trois tronçons de chemins ruraux;
❖ analysé et étudié le dossier mis à l’enquête;
❖ vérifié et constaté que la procédure, en termes de publicité légale et d’information

du public, a été respectée;
❖ effectué une visite du site;
❖ assuré les permanences prévues dans l’arrêté municipal;
❖ rencontré à deux reprises des membres de l’équipe municipale;

Considérant que :

- Le  projet,  modeste,  vise  à  l’aliénation de trois  portions  de chemins  ruraux qui
représentent une longueur d’environ 175 m.

- Sur le  plan  réglementaire,  l’enquête  s’est  déroulée  dans  le  respect  des  règles
applicables aux enquêtes publiques, notamment en ce qui concerne la publicité, le contenu
du dossier, le déroulement de la procédure.

-  Le  public  a  pu  s’informer  et  s’exprimer  librement  sur  ce  projet.  Une  seule
déposition a été exprimée.

- Les portions de chemins à désaffecter ne sont plus aujourd’hui utilisées.

-  La  sécurité  sur  le  hameau de Chessenay est  assurée,  au  niveau actuel,  avec le
chemin du Fieuty qui débouche sur la route départementale.   Sur ce même hameau, la
désaffection  devrait  permettre  la  rénovation  du bâti  et  participer  ainsi  à  l’amélioration
patrimonial du hameau. On peut souhaiter que la rénovation du bâti et la reprise du chemin
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par  les  riverains  se  feront  en  respectant  l’architecture  vernaculaire  et  en  utilisant  des
matériaux traditionnels pour conforter l’image patrimoniale du hameau.

-  En recommandant à la commune de mener une étude pour rendre plus urbaine la
traversée de l’ensemble du hameau de Chessenay, et améliorer ainsi encore plus la sécurité,

  j’émets un avis favorable à l’aliénation des trois tronçons de
chemins ruraux de la commune de Dingy-Saint Clair.

Fait à Nâves-Parmelan, le 21 août 2024

Le commissaire enquêteur.
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ANNEXE
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